
 

 

 
 

 
 

Dossier : 2012-3454(IT)I 
ENTRE : 

DAVID ABRAHAM SILVERMAN, 
appelant, 

et 
 

SA MAJESTÉ LA REINE, 
intimée. 

[TRADUCTION FRANÇAISE OFFICIELLE] 
 

 
Appel entendu le 4 octobre 2013 à Toronto (Ontario). 

 
Devant : L’honorable juge Réal Favreau 

 
Comparutions : 

 
Pour l’appelant : L’appelant lui-même 

Avocat de l’intimée : M
e
 Stephen Oakey 

 

 
JUGEMENT 

 L’appel relatif à la nouvelle cotisation datée du 26 juin 2012 qu’a établie le 

ministre du Revenu national en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu, 
relativement à l’année d’imposition 2006 de l’appelant, est rejeté, conformément 

aux motifs du jugement ci-joints.  
 

Signé à Ottawa, Canada, ce 21
e
 jour de novembre 2013. 

 
 

« Réal Favreau » 

Juge Favreau 
Traduction certifiée conforme 

ce 7
e
 jour de janvier 2013. 

 

S. Tasset 
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Dossier : 2012-3454(IT)I 
ENTRE : 

DAVID ABRAHAM SILVERMAN, 
appelant, 

et 
 

SA MAJESTÉ LA REINE, 
intimée. 

[TRADUCTION FRANÇAISE OFFICIELLE] 
 
 

MOTIFS DU JUGEMENT 

Le juge Favreau 

[1] Il s’agit d’un appel, interjeté sous le régime de la procédure informelle, 
concernant une nouvelle cotisation datée du 26 juin 2012 que le ministre du 

Revenu national (le « ministre ») a établie en vertu de la Loi de l’impôt sur le 
revenu, L.R.C., 1985, ch. 1 (5

e
 suppl.), dans sa forme modifiée (la « Loi »), 

relativement à l’année d’imposition 2006 de l’appelant. Les appels de ce dernier 
pour les années d’imposition 2010 et 2011 ont été traités par voie d’objection 

préliminaire et ils ont été annulés au motif qu’il s’agissait d’appels relatifs à des 
cotisations « néant ». L’appel de l’appelant à l’égard de la nouvelle cotisation datée 

du 26 juin 2012 concernant son année d’imposition 2005 a été rejeté, car il n’a pas 
contesté le rajustement de 1 447 $ qui a été fait à son obligation fiscale pour cette 
année-là.  

[2] La seule question à trancher dans le cadre du présent appel consiste à savoir 
si l’appelant avait le droit de déduire, dans le calcul de son revenu pour l’année 

d’imposition 2006, une somme de 13 320 $ payée à un agent d’édition américain 
appelé William S. Hein & Co., Inc. (« WS Hein »). Les autres questions que 

l’appelant a soulevées dans son avis d’appel modifié concernant son année 
d’imposition 2006 ne sont plus contestées.  
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[3] Pour déterminer l’obligation fiscale de l’appelant pour l’année d’imposition 
2006, le ministre s’est fondé sur les hypothèses de fait suivantes au sujet du 

remboursement fait à WS Hein, comme il est indiqué au paragraphe 27 de la 
réponse à l’avis d’appel modifié :  

[TRADUCTION]  
a)  pendant toute la période pertinente, l’appelant était associé à parts égales 

(50 %) dans une société à responsabilité limitée appelée Silverman and 
Silverman, SLR (la « Société »); 

b) pendant toute la période pertinente, la mère de l’appelant, 

Anne Silverman, était l’autre associée à parts égales (50 %) de la société; 

c)  la société, un cabinet d’avocats, a été constituée en juin 2003 et s’est 

spécialisée en droit de la famille, en testaments et en successions, en droit 
de l’immigration ainsi qu’en services de notariat; 

d) l’appelant est autorisé à exercer le droit dans une province du Canada ainsi 

que dans une partie des États-Unis;  

e) l’appelant exerce le droit depuis 22 ans environ;  

[…] 

k) dans les années antérieures à 2003, l’appelant était résident et citoyen des 
États-Unis et il produisait des déclarations de revenus des États-Unis; 

l) dans les années antérieures à 2003, l’appelant possédait et exploitait, à 
titre d’entreprise individuelle, une entreprise d’édition appelée Jonah 

Publications;  

m) l’appelant exploitait Jonah Publications à partir de Buffalo, dans l’État de 
New York (États-Unis);  

n) la totalité des revenus tirés de Jonah Pulications a été déclarée dans les 
déclarations de revenus des États-Unis de l’appelant;  

o) en 2003, l’appelant a fermé Jonah Publications; 

p) en 2003, l’appelant a quitté les États-Unis pour le Canada;  

q) l’appelant résidait au Canada pendant la totalité des années d’imposition 

2005 et 2006;  

r) pour l’année d’imposition 2006, l’appelant a déclaré un montant de 

13 320 $ CAN au titre d'autres dépenses, séparément des dépenses liées à 
la Société;  
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s) le montant déclaré de 13 320 $ CAN se rapportait à un présumé paiement 
fait à un agent d’édition américain, William S. Hein & Co., Inc. 

(« WS Hein »), en dollars américains, d’un montant de 11 745 $ US, que 
l’appelant a calculé comme étant d’une valeur de 13 320 $ CAN en 

utilisant le taux de conversion annuel moyen qui s’appliquait à l’année 
2006;  

t) l’appelant a prétendu avoir reçu dans une année antérieure à 2003 un 

revenu de 11 745 $ US de WS Hein, une cliente de Jonah Publications, et 
d’avoir remboursé cette somme à WS Hein en 2006 pour services non 

rendus; 

u) la somme de 11 745 $ US, ou toute somme équivalente en dollars 
canadiens, n’avait été incluse ni dans le revenu de l’appelant pour l’année 

d’imposition 2006, ni dans aucune année d’imposition antérieure;  

v) le présumé versement de 11 745 $ US à WS Hein n'a pas été fait par 

l’appelant dans l’année d’imposition 2006;  

w) la présumée dépense de 11 745 $ US (13 320 $ CAN), si elle a eu lieu, n’a 
pas été faite relativement à la Société ou à une entreprise ou à une 

profession dont le revenu tiré était assujetti à l’impôt au Canada;  

x) la présumée dépense de 11 745 $ US (13 320 $ CAN), si elle a eu lieu, n’a 

pas été faite ou engagée en vue de tirer un revenu d’entreprise lié à la 
Société ou à toute autre entreprise commerciale de l’appelant au cours de 
l’année d’imposition 2006.  

[4] M. Silverman a témoigné à l’audience et a confirmé que, dans les années 
antérieures à 2003, il possédait et exploitait à titre de propriétaire unique une 

entreprise d’édition appelée Jonah Publications. L’appelant a fermé Jonah 
Publications en 2003 quand il a quitté les États-Unis pour le Canada. Dans les 

années antérieures à 2003, l’appelant était résident et citoyen des États-Unis et il 
produisait des déclarations de revenus des États-Unis. Jonah Publications était 

exploitée à partir de Buffalo, dans l'État de New York. La totalité du revenu tiré de 
Jonah Publications a été déclarée dans les déclarations de revenus des États-Unis 
de l’appelant.  

[5] L’appelant a expliqué que le paiement de 11 745 $ US (13 320 $ CAN) qu’il 
avait fait à WS Hein le 10 avril 2006, par un chèque tiré sur son compte personnel 

américain, représentait un remboursement de fonds avancés par WS Hein pour des 
revues de droit qui n’avaient pas été publiées. WS Hein agissait comme 

intermédiaire entre l’éditeur et les abonnés. D’après des documents que l’appelant 
a déposés (pièces A-1, A-2 et A-3), WS Hein faisait à Jonah Publications des 
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avances qui étaient soustraites de la redevance de 20 % calculée en fonction de 
ventes à laquelle Jonah Publications avait droit.  

[6] L’appelant a produit un courriel de M. Dale Missert, gestionnaire, Service 
aux comptes/administration des redevances auprès de WS Hein, qui confirmait que 

l’appelant avait touché une avance sur redevance pour les titres Chitty’s Law 
Journal, Family Law Review et Legal Medical Quarterly; ce montant, de 

1 500 $ US, avait été payé par un chèque portant le n
o
 602366 et daté du 

9 février 2011. L’appelant n’a reçu aucun autre paiement de redevance depuis 

2006.  

[7] En contre-interrogatoire, l’appelant n’a pas pu confirmer quand les avances 

avaient été faites à Jonah Publications, ni pour quelles raisons. Il a déclaré que 
Jonah Publications les avait peut-être reçues avant 2004. Il a soutenu que la somme 

de 13 320 $ CAN était due à WS Hein et que, si cette somme n’avait pas été payée, 
il n’aurait pas pu recevoir par la suite d’autres redevances.  

Analyse 

[8] Pour les besoins du présent appel, les dispositions applicables de la Loi sont 
le paragraphe 9(1) ainsi que les alinéas 18(1)a), 18(1)b) et 20(1)m.2) :  

9(1) Revenu. Sous réserve des autres dispositions de la présente partie, le revenu 
qu’un contribuable tire d’une entreprise ou d’un bien pour une année d’imposition 

est le bénéfice qu’il en tire pour cette année. 

18(1) Exceptions d’ordre général. Dans le calcul du revenu du contribuable tiré 
d’une entreprise ou d’un bien, les éléments suivants ne sont pas déductibles : 

a) les dépenses, sauf dans la mesure où elles ont été engagées ou 
effectuées par le contribuable en vue de tirer un revenu de 

l’entreprise ou du bien; 

b) une dépense en capital, une perte en capital ou un remplacement 
de capital, un paiement à titre de capital ou une provision pour 

amortissement, désuétude ou épuisement, sauf ce qui est 
expressément permis par la présente partie; 

[…]  

20(1) Déductions admises dans le calcul du revenu tiré d’une entreprise ou 

d’un bien.  Malgré les alinéas 18(1)a), b) et h), sont déductibles dans le calcul du 

revenu tiré par un contribuable d’une entreprise ou d’un bien pour une année 
d’imposition celles des sommes suivantes qui se rapportent entièrement à cette 
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source de revenus ou la partie des sommes suivantes qu’il est raisonnable de 
considérer comme s’y rapportant : 

[…] 

m.2) Remboursement d’un montant antérieurement inclus dans le revenu — 

un remboursement au cours de l’année par le contribuable d’un montant qui, en 
application de l’alinéa 12(1)a), doit être inclus dans le calcul de son revenu tiré 
d’une entreprise pour l’année ou une année d’imposition antérieure; 

[…] 

[9] L’appelant a fait valoir que les déductions qu’autorisent le paragraphe 9(1) 

et l’alinéa 18(1)a) s’appliquent à des dépenses engagées en vue de tirer un revenu 
pour l’année dans laquelle elles sont déduites, peu importe le moment où le revenu 

est réellement gagné. Selon lui, le remboursement fait en 2006 avait pour but de 
gagner un revenu de redevance, encore qu’il n’y ait aucune preuve qu’il a reçu une 

redevance quelconque de WS Hein entre 2006 et 2010.  

[10] L’avocat de l’intimée a fait valoir que la dépense de 13 320 $ a été refusée 
parce qu’il s’agissait d’un remboursement de revenu se rapportant à une entreprise 

d’édition que l’appelant possédait et exploitait seul pendant qu'il était un résident 
des États-Unis. L’obligation de remboursement était liée à une opération datant 

d’avant 2003. Cette dépense n’a pas été faite en vue de tirer un revenu d’entreprise 
de l’activité commerciale présente de l’appelant, en tant qu’associé du cabinet 

d’avocats Silverman S. Silverman S.R.L. Cette dépense n’était pas déductible au 
titre de l’alinéa 20(1)m.2) de la Loi parce que la somme remboursée n’a pas été 

incluse dans le revenu du contribuable tiré d’une entreprise pour l’année ou une 
année précédente, aux termes de l’alinéa 12(1)a) de la Loi. Dans le présent appel, il 

n’existe aucune preuve que les avances que WS Hein a faites à Jonah Publications 
ont été incluses dans le revenu de l’appelant ou dans celui de Jonah Publications en 

ce qui concerne l'impôt canadien.  

[11] J’ai de la difficulté à admettre que le remboursement de 13 320 $ à WS Hein 
a été fait par l’appelant en vue de tirer un revenu de redevance de publications  

appartenant à Jonah Publications Inc., étant donné que : a) le remboursement a eu 
lieu en 2006, b) l’appelant n’a reçu aucune redevance entre 2006 et 2010, et c) la 

redevance reçue en 2011 n’a été que de 1 500 $ US. À mon avis, le remboursement 
à WS Hein a été fait pour régler une dette que Jonah Publications Inc. avait 

contractée en vue d’éviter des mesures de recouvrement ou des procédures 
judiciaires. Le seul lien, si lien il y a, que je puisse voir entre le remboursement et 

la redevance est que l’on peut considérer que le remboursement a été fait pour 
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préserver ou protéger un bien en capital ou une source de revenus de l’appelant. 
Une telle dépense est décrite à l’alinéa 18(1)b) de la Loi comme une dépense en 

capital, et elle n’est pas déductible, sauf dans la mesure prévue à la partie I de la 
Loi.  

[12] Pour ces motifs, je rejette l’appel de l’appelant.  
 

 
Signé à Ottawa, Canada, ce 21

e
 jour de novembre 2013. 

 
 

« Réal Favreau » 

Juge Favreau 
Traduction certifiée conforme 

ce 7
e
 jour de janvier 2013. 

 

S. Dasset 
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